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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (S/2011/727) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/727, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

Je donne la parole a M. Ian Martin. 

M. Martin {parle en anglais) : II y a tout juste 
trois mois que Tripoli a ete prise par les forces 
determinees a renverser le regime Kadhafi et tout juste 
un mois que les combats a grande echelle se sont 
arretes. La semaine demiere, le Conseil national de 
transition (CNT) a approuve le Gouvemement 
interimaire forme par M. Abdurrahim El-Keib, le 
Premier Ministre qu’il a elu. Le jour ou les ministres 
ont prete serment, jeudi dernier, j’ai pu m’entretenir 
avec le Premier Ministre, accompagne d’un de ses deux 
adjoints et du Ministre des affaires etrangeres, des 
priorites du Gouvemement et de l’appui de l’ONU, et 
j’ai aborde plus en details les questions cruciales 
relatives a la securite publique lors de rencontres avec 
les nouveaux Ministres de T interieur et de la defense. 

Mes interlocuteurs libyens ont ete plusieurs a me 
demander, de maniere quelque peu rhetorique, 
comment j’evaluais la situation en Libye par rapport a 
celle d’autres pays se relevant d’un conflit, si tot apres 
la fin des hostilites et le changement de regime. Si la 
reponse a cette question est positive, c’est parce que 
les Libyens ne se sont pas laisses aller a la 
complaisance et ont fait preuve d’initiative et de 


responsabilite, notamment dans les villes et les 
localites. Ils savent qu’ils doivent maintenant relever 
des defis importants, ce qui necessite une gouvemance 
centrale et locale efficace. 

Le Gouvemement interimaire, qui doit s’atteler a 
cette tache jusqu’a T election du Congres national dans 
sept mois, est compose de deux vice-premiers ministres 
et de 24 ministres choisis par le Premier Ministre El- 
Keib a Tissue de consultations approfondies. M. El- 
Keib avait prevenu qu’il entendait selectionner les 
candidats sur la base de leur professionnalisme et de 
leur experience, mais dans le meme temps, il semble 
avoir veille avec un soin particular a ce que toutes les 
regions soient representees. Seuls deux ministres sont 
des femmes, qui ont ete nominees a la Sante et aux 
Affaires sociales. 

Tout le monde s’accorde sur le fait que dans 
l’immediat le premier probleme a regler est celui de la 
securite, qui est un probleme a multiples facettes. 
Outre la necessite de repondre aux besoins des blesses 
de guerre et des personnes endeuillees - tache a 
laquelle doivent s’atteler non seulement la nouvelle 
Ministre de la sante, mais egalement un ministere du 
bien-etre social, de la famille des martyrs et des 
personnes dispames elargi - il est fondamental de 
preparer l’avenir des combattants de la revolution pour 
garantir la securite a court et a long terme. Le nouveau 
Ministre de la defense est charge de mettre sur pied 
une nouvelle armee et d’y integrer les militaires de 
carriere qui ont combattu pour la revolution ainsi que 
les nouvelles brigades composees essentiellement de 
civils, et ce, en gerant les tensions entre ces groupes. 

Dans l’immediat, ce dernier probleme est 
d’ailleurs davantage du ressort du nouveau Ministre de 
l’interieur. Les brigades continuent d’assurer la 
securite publique - ce, meme si des agents de police 
sont de plus en plus nombreux a etre deployes -, or, les 
elements indisciplines de ces brigades risquent de 
mettre en peril la securite publique. De nouveaux 
incidents se sont d’ailleurs produits recemment a 
Tripoli et aux alentours. Le Ministre nous a affirme 
qu’il prevoyait de placer les brigades sous le controle 
de son ministere et d’en integrer une grande partie aux 
forces du Ministere de l’interieur, notamment aux 
forces de police. Il envisage par ailleurs de demander 
l’appui de l’ONU pour former les effectifs et 
coordonner l’assistance intemationale. 

Nous sommes en outre prets a aider la 
Commission des ex-combattants, qui est chargee 
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d’organiser la reinsertion des combattants de la 
revolution et d’offrir des possibilites de formation et 
des perspectives d’emploi a ceux qui ne seront pas 
integres aux forces de securite. C’est en donnant un 
avenir aux ex-combattants qu’il deviendra possible de 
regagner le controle des armes qu’ils avaient entre les 
mains. 

L’autre grand aspect de la situation en matiere de 
securite est la presence et la proliferation d’armes 
classiques et non classiques et de materiels connexes, 
une question qui inquiete vivement les voisins de la 
Libye et que le Conseil avait a l’esprit lorsqu’il a 
adopte la resolution 2017 (2011). Le grand nombre de 
systemes antiaeriens portables a dos d’homme 
(MANPADS) et de munitions qui restent introuvables 
est particulierement preoccupant et represente a la fois 
un probleme de desarmement interne pour la Libye et 
un risque de proliferation a l’echelle regionale. Bien 
que le probleme soit herite du regime Kadhafi, le 
nouveau Gouvemement reconnait pleinement ses 
responsabilites a cet egard, et le Premier Ministre m’a 
une nouvelle fois affirme que la Libye etait prete a 
cooperer avec la communaute intemationale, au sein 
d’un cadre d’assistance qui respecte sa souverainete et 
son pouvoir de decision. 

Ces demieres semaines, nos partenaires 
bilateraux ont aide le Ministere de la defense a 
recenser ces armes, a les placer en securite, a les 
stocker et, le cas echeant, a les mettre hors service. II 
est cependant difficile de se faire une idee precise du 
nombre de MANPADS qui circulent en Libye ou qui 
pourraient avoir franchi les frontieres de pays voisins. 
II n’y avait aucun registre officiel de ces armes avant la 
revolution, et les forces de Kadhafi en ont deplace un 
grand nombre dans les demiers jours du conflit, 
notamment vers des caches et des depots secrets se 
trouvant dans des zones residentielles. Les premiers 
efforts portent a croire qu’un grand nombre de ces 
armes ont ete detruites au cours de la campagne de 
l’OTAN ou que des brigades ou milices 
revolutionnaires s’en sont emparees. La recuperation 
de ces armes aux mains de leurs detenteurs actuels et 
leur transfert sur des sites de stockage surs seront l’une 
des phases obligees de leur reintegration au sein des 
futures forces de securite de l’Etat et des programmes 
specifiques de demobilisation et de reduction des 
armements en Libye. 

Un etat complet et fiable de tous les sites de 
stockage des MANPADS ou de ceux qui detiennent 
actuellement ces armes n’a pas encore ete dresse a ce 


jour. En depit de certaines informations parues dans la 
presse selon lesquelles on aurait vu de ces armes dans 
les pays voisins ou certains groupes presents dans les 
pays voisins auraient affirme avoir mis la main sur de 
telles armes, la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) n’a encore re<;u aucune information 
verifiable a ce sujet. 

En attendant, la MANUL a ete informee des 
efforts connexes de la Libye visant a mettre en place 
un systeme efficace de securite et de gestion des 
frontieres. Nous avons fait part des informations dont 
nous disposions aux membres de l’equipe d’experts qui 
s’est rendue a Tripoli demierement et nous entendons 
travailler de pres avec tous les interlocuteurs afin de 
bien coordonner la mise en oeuvre de la resolution 2017 
(2011). A cet egard, pour que la MANUL puisse 
continuer de faciliter et de coordonner aussi 
efficacement que possible l’aide intemationale au 
Gouvemement et apporter son concours en 
coordination avec les pays voisins, nous allons 
constituer une capacite specialisee en la matiere au sein 
de la Mission. 

En ce qui conceme les armes chimiques et les 
matieres nucleaires, la situation est beaucoup plus 
claire et plus encourageante. Le rapport du Secretaire 
general rend compte des resultats satisfaisants de la 
premiere visite effectuee apres le conflit par les 
inspecteurs de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques (OIAC). L’OIAC prepare une autre 
visite pour decembre, notamment sur deux sites 
localises a Sabha et a Sokna, maintenant officiellement 
declares par les nouvelles autorites libyennes, ou l’on a 
trouve des materiaux supplementals et securise les 
sites. L’Agence intemationale de l’energie atomique 
prepare actuellement, egalement pour decembre, la 
premiere visite de ses inspecteurs en Libye au titre des 
sauvegardes. La MANUL assurera la securite et l’appui 
logistique selon que de besoin. 

Le Gouvemement aura besoin d’un peu de temps 
pour assigner les differentes responsabilites a ses 
ministeres et autres organes en ce qui concerne toutes 
ces taches relevant du secteur de la securite - 
integration et demobilisation, formation et constitution 
de la police et d’une nouvelle armee, maitrise des 
armements et gestion des frontieres - mais il a 
indubitablement conscience de l’urgence de la 
situation. Tout comme il ne fait aucun doute qu’il 
souhaite voir l’Organisation des Nations Unies appuyer 
et coordonner les differents intervenants 
intemationaux. Le Premier Ministre nous a demande de 
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lui foumir le detail de l’assistance que pourrait 
apporter l’ONU dans ces domaines, ce que nous ferons 
en en discutant avec lui et avec les ministres concernes. 

La situation sur le plan de la securite et la 
maniere dont elle evoluera a court terme sont 
inseparables du besoin urgent qu’a la Libye de 
liquidites. Tous mes interlocuteurs me l’ont dit et redit, 
a commencer par le President du Conseil national de 
transition et le Premier Ministre, appuyes en cela par la 
revendication generate du droit de la Libye de 
reprendre le controle de ses avoirs. II faut savoir que 
ces avoirs n’ont pas ete saisis plus longtemps qu’il 
n’est exige par les dispositions des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) et que les pays qui 
detiennent ces avoirs s’efforcent au mieux de leurs 
possibility, comme, du reste, doivent le faire les 
autorites libyennes, de regler le plus rapidement 
possible les questions techniques permettant de 
debloquer les fonds. J’espere que le Conseil, les 
principaux pays dans lesquels se trouvent ces avoirs et 
les autorites libyennes s’entendront rapidement sur une 
demarche coordonnee face a ces questions. En 
dependent la stabilisation du pays, la reussite du 
Gouvemement et la perception de la communaute 
intemationale. 

Le contraste entre l’importance connue des 
richesses nationales libyennes et l’incapacite de ses 
citoyens de disposer pleinement, meme, des fonds de 
leurs propres comptes bancaires est certainement 
criant, et ce alors que le nouveau Gouvemement se doit 
non seulement de faire ses preuves mais egalement de 
gerer les attentes. L’ONU s’en ressent egalement au 
niveau de l’aide apportee. Tandis que l’Equipe mixte 
de coordination de la lutte antimines en Libye, au sein 
de laquelle collabore le Service de la lutte antimines 
avec les organisations non gouvemementales 
intemationales, poursuit son travail de deminage des 
zones et de sensibilisation des populations touchees 
aux risques encourus, il reste urgent d’elargir l’aire 
couverte par ces activites. L’Equipe mixte de 
coordination est prete et apte a le faire, mais une 
importante aide supplemental des donateurs est 
necessaire d’urgence en attendant 1’intervention du 
Gouvemement libyen. L’hypothese qu’un fmancement 
des donateurs intemationaux n’est pas necessaire, ici 
comme ailleurs, en raison des moyens considerables de 
la Libye ne sera verifiee que lorsque le Gouvemement 
disposera vraiment de fonds suffisants pour faire face 
aux priorites les plus urgentes du pays. 


Dans son rapport aussi bien que durant sa visite, 
le Secretaire general a continue d’insister sur 
l’importance de la reconciliation nationale et sur la 
necessite de se pencher sur les violations des droits de 
l’homme heritees de l’ere precedente, comme sur les 
problemes actuels dans ce domaine. Le Conseil 
national de transition prepare une tres grande 
manifestation nationale autour de la reconciliation en 
decembre, lors de laquelle prendra la parole, entre 
autres, la plus haute autorite religieuse libyenne, 
Cheikh Sadiq Al-Gheriani, avec lequel j’ai eu le 
privilege de discuter recemment de ces questions. Le 
Premier Ministre m’a fait part de son intention de faire 
en sorte que ce gouvemement s’appuie sur les efforts 
deja en cours sur place et sur le travail du CNT lui- 
meme. L’enjeu considerable de cette justice 
transitionnelle est mis en exergue par le vif desir que 
l’on a, en Libye, de voir juges dans le pays Saif al- 
Islam Kadhafi et d’autres personnalites de premier plan 
du regime de Kadhafi, en cas de nouvelles captures ou 
extraditions vers la Libye. 

En parallele, la MANUL travaille etroitement 
avec la Commission nationale de recherche et 
d’identification des personnes disparues afin de lui 
permettre d’executer son mandat ainsi que 
d’encourager la communaute intemationale a lui 
foumir un appui technique et autre. J’ai eu 
personnellement l’occasion d’inviter les Ministres de 
l’interieur et de la defense a se pencher a titre 
absolument prioritaire sur le probleme des detentions, 
dont fait etat le Secretaire general dans son rapport. 
Aujourd’hui, a Tripoli, mes collegues ont fait la meme 
chose, en proposant l’aide des Nations Unies, au cours 
de la premiere reunion entre la MANUL et le nouveau 
Ministre de la justice. Une preuve de la difference qui 
existe avec les comportements observes chez le 
precedent regime reside dans le fait que l’on ne nie pas 
qu’il y ait des violations des droits de l’homme et que 
dans la majorite des cas on autorise les organisations 
intemationales a approcher les detenus. Le nouveau 
Ministre de l’interieur m’a meme dit qu’il se felicitait 
des critiques publiques parce qu’elles lui donnaient des 
atouts supplementaires pour la gestion de ces 
questions. 

Cependant, les entretiens que j’ai eus a Tripoli 
avec de nombreux representants diplomatiques des 
pays africains dont les ressortissants sont detenus sur 
place ont encore illustre plus clairement a mes yeux et 
a ceux de mes collegues la gravite du probleme; le 
nouveau Gouvemement se doit de montrer qu’il s’agit 
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pour lui d’un domaine d’action prioritaire. Les 
autorites ont fait part de leur intention de travailler 
avec leurs partenaires a la mise en place d’un cadre 
juridique afin de gerer la question de l’emigration. 
Cela aussi est un probleme urgent. La protection des 
personnes deplacees, des minorites et des travailleurs 
migrants en provenance d’Afrique sub-saharienne a ete 
l’un des grands sujets abordes lors de la visite que mon 
adjoint vient d’effectuer avec des homologues de ces 
pays dans le sud de la Libye. 

Je suis egalement en mesure de faire part au 
Conseil de quelques autres progres en dehors de ceux 
que cite le rapport du Secretaire general, concemant en 
particulier les preparatifs des elections. Le 
20 decembre, le Conseil national de transition a 
officiellement nomme un comite de huit membres 
charge d’etudier les conditions du futur processus 
electoral, de travailler avec les organisations 
intemationales et de preparer la designation du futur 
president et des membres de la commission electorale 
ainsi que le budget de cette commission. 

Le president du comite et les autres membres sont 
des personnes avec qui l’equipe electorale de la 
MANUL a deja travaille. Nous avons continue 
d’insister sur le fait que si l’on veut tenir d’ici a juin 
2012 des elections credibles pour constituer un congres 
national , des decisions rapides seront a prendre au 
sujet du systeme electoral adopte, et notamment le 
nombre et la taille des circonscriptions electorales et la 
formule electorale, ainsi que les mesures speciales a 
appliquer eventuellement a l’egard des femmes et 
d’autres groupes; de l’eligibilite des candidats et des 
electeurs; et des pouvoirs, de la composition et de la 
designation de la commission electorale. Le laps de 
temps dont on dispose pour l’adoption des lois 
correspondantes est court, et pourtant un processus 
consultatif est absolument necessaire, alors que la 
societe civile libyenne et les groupes politiques 
naissants commencent a debattre des questions 
electorales. 

Les femmes s’affirment enjouant un role actif au 
sein de cette societe civile pleine de vitalite. Avec 
plusieurs de mes collegues, j’ai pris part au courant de 
ce mois a une conference nationale de cinq jours 
organisee par deux organisations feminines basees 
respectivement a Tripoli et a Benghazi, en vue de 
renforcer la sensibilisation et d’elaborer des strategies 
face aux problemes que rencontrent les femmes dans la 
societe libyenne. Cette manifestation, premiere du 
genre au lendemain de la revolution, a permis de voir a 


l’ceuvre le courage, la determination et l’adaptabilite 
des femmes libyennes face a 1’evolution de la situation. 

L’inauguration du nouveau Gouvemement est 
egalement l’occasion d’examiner les dispositifs de 
coordination en ce qui conceme 1’evaluation des 
besoins d’aide intemationale, qui font l’objet d’un 
accord de principe avec les representants du Conseil 
national de transition, et d’engager les processus 
devaluation qu’il considere comme prioritaires, sous 
la direction des homologues qu’il designera. Je suis 
heureux d’avoir eu recemment 1’occasion de me rendre 
aux Emirats arabes unis et au Qatar pour discuter de la 
cooperation a l’appui de la Libye et j’attends avec 
interet de voir les representants speciaux que la Ligue 
des Etats arabes et l’Union africaine ont l’intention de 
designer se joindre au reste de la communaute 
intemationale. La cooperation avec l’Union africaine 
sera particulierement importante s’agissant des 
questions concemant les voisins de la Libye et 
l’ensemble de la region, et la MANUL sera representee 
au sein de la mission interinstitutions dirigee par le 
Departement des affaires politiques qui se rendra dans 
les pays du Sahel en decembre pour evaluer les besoins 
specifiques des pays et de la region et recommander en 
reponse une strategic a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general s’acheve sur la 
recommandation que le mandat de la MANUL soit 
proroge de trois mois. Je pense que les membres du 
Conseil comprennent bien qu’il n’etait pas approprie 
de faire des recommandations pour une periode de 12 
mois avant que le gouvemement ne soit en place. Une 
tentative dans ce sens aurait viole le principe de 
1’appropriation nationale, laquelle, comme le Conseil 
en a convenu a maintes reprises, doit nous guider. 

Dans le rapport du Secretaire general date du 
19 aout 2011, qui porte sur les moyens civils a 
mobiliser dans les situations posterieures a un conflit, 
il est indique que 

« La planification initiale doit absolument tenir 
compte des evenements sur le terrain et le 
personnel des Nations Unies qui se trouve deja 
dans un pays et collabore avec les parties 
prenantes nationales doit evaluer les priorites et 
les moyens nationaux existants, y compris dans la 
diaspora. Ce facteur doit contribuer a ce que la 
planification soit avant tout axee sur les priorites 
et les besoins nationaux et ne depende pas du 
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personnel ou des autres ressources intemationales 
disponibles » {S/2011/527, par. IT). 

C’est en effet l’approche a laquelle nous sommes 
attaches, dans un contexte d’apres conflit tres different 
des autres. Nous manquerons de temps pour dialoguer 
avec les parties prenantes libyennes afin de presenter 
pour examen au Conseil en mars des recommandations 
qui refletent leurs vues. Une certaine flexibilite sera 
encore necessaire par la suite. Notre planification 
initiale en vue de la Libye d’apres conflit et notre 
rapidite d’intervention ont valeur de precedent. Je suis 


convaincu que nous continuerons de beneficier de 
l’appui du Conseil tandis que nous continuons sur la 
meme voie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Martin de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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